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Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, l'on entend par :
  1° loi : la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ;
  2° services opérationnels de la sécurité civile : les services visés à l'article 2, § 1er, 1°, de la loi ;
  3° zone : la zone de secours telle que définie à l'article 14 de la loi ;
  4° coûts cachés d'une commune : dépenses faites pour le service d'incendie dans le cadre du fonctionnement
général de la commune et qui ne sont dès lors pas identifiées comme dépenses spécifiques pour le service
d'incendie mais qui contribuent au fonctionnement de celui-ci ;
  5° coûts cachés de l'Etat fédéral : dépenses faites pour les services opérationnels de la sécurité civile dans le
cadre du fonctionnement général de l'Etat fédéral et qui ne sont dès lors pas identifiées comme dépenses
spécifiques pour ces services opérationnels mais qui contribuent au fonctionnement de ceux-ci.

  Art. 2. § 1er. Les moyens des autorités communales visés à l'article 67, alinéa 2 de la loi sont constitués par la
somme des dépenses en personnel, de fonctionnement, d'investissement et les coûts cachés en matière de
service d'incendie des communes qui disposaient d'un service d'incendie au 31 décembre 2007.
  Les postes de dépenses des communes visées à l'alinéa 1er qui sont pris en compte pour calculer le ratio
déterminé à l'article 4 figurent à l'annexe 1.
  § 2. La contribution en application de la loi des communes au 31 décembre 2007 est établie par zone. Celle-ci
est fixée dans l'annexe 2.
  § 3. Pour déterminer la contribution des communes en termes réels pour les années postérieures à l'année
2007, les montants repris en annexe 2 sont corrigés :
  - pour les dépenses de personnel, sur la base de l'indice santé considéré systématiquement au mois de
décembre par rapport à l'indice du mois de décembre 2007 en base 2004 = 100, à savoir 107,44 ;
  - pour les dépenses de fonctionnement, d'investissements et de coûts cachés, sur la base de l'indice des prix à
la consommation considéré systématiquement au mois de décembre par rapport à l'indice du mois de décembre
2007 en base 2004 = 100, à savoir 108,40.
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